
Décision n° 2020-886 QPC  
du 4 mars 2021 
 
 

(M. Oussama C.) 
 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL A ÉTÉ SAISI le 4 décembre 
2020 par la Cour de cassation (chambre criminelle, arrêt n° 2766 du 
1er décembre 2020), dans les conditions prévues à l’article 61-1 de la 
Constitution, d’une question prioritaire de constitutionnalité. Cette question 
a été posée pour M. Oussama C. par Me Romain Neiller, avocat au barreau 
de Marseille. Elle a été enregistrée au secrétariat général du Conseil 
constitutionnel sous le n° 2020-886 QPC. Elle est relative à la conformité 
aux droits et libertés que la Constitution garantit de l’article 396 du code de 
procédure pénale. 

 

Au vu des textes suivants : 

– la Constitution ; 

– l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi 
organique sur le Conseil constitutionnel ; 

– le code de procédure pénale ; 

– la loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 
2018-2022 et de réforme pour la justice ; 

– le règlement du 4 février 2010 sur la procédure suivie devant le 
Conseil constitutionnel pour les questions prioritaires de constitutionnalité ; 

Au vu des pièces suivantes : 

– les observations présentées pour le requérant par la SCP Anne 
Sevaux et Paul Mathonnet, avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation, 
enregistrées le 23 décembre 2020 ; 

– les observations présentées par le Premier ministre, enregistrées 
le 28 décembre 2020 ; 

– les autres pièces produites et jointes au dossier ; 
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Après avoir entendu Me Paul Mathonnet, avocat au Conseil d’État 
et à la Cour de cassation, et Me Neiller pour le requérant, et M. Philippe 
Blanc, désigné par le Premier ministre, à l’audience publique du 23 février 
2021 ; 

Au vu des pièces suivantes : 

–  la note en délibéré présentée par la SCP Anne Sevaux et Paul 
Mathonnet enregistrée le 25 février 2021 ; 

–  la note en délibéré présentée par le Premier ministre, enregistrée 
le 1er mars 2021 ; 

 

Et après avoir entendu le rapporteur ;  

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S’EST FONDÉ SUR CE 
QUI SUIT : 
 

 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être 
considérée comme portant sur les dispositions applicables au litige à 
l’occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est 
saisi de l’article 396 du code de procédure pénale dans sa rédaction résultant 
de la loi du 23 mars 2019 mentionnée ci-dessus. 

2. L’article 396 du code de procédure pénale, dans cette 
rédaction, prévoit : 

« Dans le cas prévu par l’article précédent, si la réunion du 
tribunal est impossible le jour même et si les éléments de l’espèce lui 
paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la 
République peut traduire le prévenu devant le juge des libertés et de la 
détention, statuant en chambre du conseil avec l’assistance d’un greffier. 

« Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été 
effectuées, aux vérifications prévues par le huitième alinéa de l’article 41, 
statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention 
provisoire, après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou 
de son avocat ; l’ordonnance rendue n’est pas susceptible d’appel. 

« Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu’à sa 
comparution devant le tribunal. L’ordonnance prescrivant la détention est 
rendue suivant les modalités prévues par l’article 137-3, premier alinéa, et 
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doit comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent 
le fondement de la décision par référence aux dispositions des 1° à 6° de 
l’article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle 
est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont 
copie lui est remise sur-le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le 
tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. À défaut, il est mis 
d’office en liberté. 

« Si le juge estime que la détention provisoire n’est pas nécessaire, 
il peut soumettre le prévenu, jusqu’à sa comparution devant le tribunal, à 
une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique. La date et l’heure de 
l’audience, fixées dans les délais prévus à l’article 394, sont alors notifiées 
à l’intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont 
été préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le 
cas contraire, par le procureur ou son greffier. Toutefois, si les poursuites 
concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la 
personne reste convoquée à l’audience où comparaissent les autres prévenus 
détenus. L’article 397-4 ne lui est pas applicable. Si le prévenu placé sous 
contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 
électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les 
dispositions du deuxième alinéa de l’article 141-2 sont applicables ». 

3. Le requérant reproche à ces dispositions de méconnaître le 
principe de la présomption d’innocence, dont découle le droit de se taire, 
ainsi que les droits de la défense, dans la mesure où elles ne prévoient pas 
que le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins de placement en 
détention provisoire dans le cadre de la procédure de comparution 
immédiate, doit notifier au prévenu qui comparaît devant lui son droit de 
garder le silence. Or, selon lui, la notification de ce droit s’imposerait dès 
lors, d’une part, qu’il incombe à ce juge de s’assurer de l’existence des 
charges au regard desquelles le procureur de la République a saisi le tribunal 
correctionnel selon cette procédure et que, d’autre part, le prévenu traduit 
devant lui peut être amené à faire des déclarations auto-incriminantes, pour 
éviter un placement en détention provisoire. Elle se justifierait, en outre, par 
le fait que ses déclarations peuvent être consignées dans le procès-verbal de 
comparution et ainsi être portées à la connaissance du tribunal chargé de se 
prononcer sur sa culpabilité. Le requérant soutient également qu’il résulterait 
de ces dispositions une différence de traitement inconstitutionnelle entre les 
prévenus jugés en comparution immédiate selon qu’ils sont traduits devant 
le tribunal correctionnel le jour même de sa saisine ou seulement après avoir 
comparu devant le juge des libertés et de la détention, lorsque la réunion du 
tribunal est impossible le jour même. 
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4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité 
porte sur les mots « après avoir recueilli les observations éventuelles du 
prévenu ou de son avocat » figurant au deuxième alinéa de l’article 396 du 
code de procédure pénale. 

–  Sur le fond : 

5. Selon l’article 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait 
été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul 
n’est tenu de s’accuser, dont découle le droit de se taire. 

6. En application de l’article 395 du code de procédure pénale, le 
procureur de la République peut saisir le tribunal correctionnel selon la 
procédure de comparution immédiate pour le jugement de certains délits, 
lorsqu’il lui apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l’affaire 
est en état d’être jugée. Le prévenu est alors retenu jusqu’à sa comparution, 
qui doit avoir lieu le jour même. Si, toutefois, la réunion du tribunal est 
impossible ce jour-là et si le procureur de la République estime que les 
éléments de l’espèce exigent une mesure de détention provisoire, 
l’article 396 du même code permet à ce dernier de traduire le prévenu devant 
le juge des libertés et de la détention en vue de procéder à un tel placement 
jusqu’à sa comparution devant le tribunal correctionnel, qui doit intervenir 
au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. Aux termes des dispositions 
contestées, le juge des libertés et de la détention statue sur les réquisitions du 
ministère public aux fins de détention provisoire après avoir recueilli les 
observations éventuelles du prévenu ou de son avocat. 

7. En premier lieu, s’il appartient uniquement au juge des libertés 
et de la détention, par application de ces dispositions, de se prononcer sur la 
justification d’un placement en détention provisoire, il ne peut décider une 
telle mesure privative de liberté, qui doit rester d’application exceptionnelle, 
que par une ordonnance motivée, énonçant les considérations de droit et de 
fait qui en constituent le fondement par référence à l’une des causes 
limitativement énumérées aux 1° à 6° de l’article 144 du code de procédure 
pénale. Ainsi, l’office confié au juge des libertés et de la détention par 
l’article 396 du même code peut le conduire à porter une appréciation des 
faits retenus à titre de charges par le procureur de la République dans sa 
saisine. 
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8. En second lieu, lorsqu’il est invité par le juge des libertés et de 
la détention à présenter ses observations, le prévenu peut être amené à 
reconnaître les faits qui lui sont reprochés. En outre, le fait même que le juge 
des libertés et de la détention invite le prévenu à présenter ses observations 
peut être de nature à lui laisser croire qu’il ne dispose pas du droit de se taire. 
Or, si la décision du juge des libertés et de la détention est sans incidence sur 
l’étendue de la saisine du tribunal correctionnel, en particulier quant à la 
qualification des faits retenus, les observations du prévenu sont susceptibles 
d’être portées à la connaissance de ce tribunal lorsqu’elles sont consignées 
dans l’ordonnance du juge des libertés et de la détention ou le procès-verbal 
de comparution. 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas que le prévenu traduit devant le 
juge des libertés et de la détention doit être informé de son droit de se taire, 
les dispositions contestées portent atteinte à ce droit. Par conséquent, et sans 
qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, elles doivent être déclarées 
contraires à la Constitution. 

–  Sur les effets de la déclaration d’inconstitutionnalité : 

10. Selon le deuxième alinéa de l’article 62 de la Constitution : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. 
Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles 
les effets que la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 
cause ». En principe, la déclaration d’inconstitutionnalité doit bénéficier à 
l’auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la disposition 
déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances 
en cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel. 
Cependant, les dispositions de l’article 62 de la Constitution réservent à ce 
dernier le pouvoir tant de fixer la date de l’abrogation et de reporter dans le 
temps ses effets que de prévoir la remise en cause des effets que la 
disposition a produits avant l’intervention de cette déclaration. Ces mêmes 
dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de 
s’opposer à l’engagement de la responsabilité de l’État du fait des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d’en déterminer les conditions 
ou limites particulières. 

11. En l’espèce, d’une part, l’abrogation immédiate des 
dispositions contestées aurait pour effet de supprimer la possibilité pour le 
prévenu de présenter des observations devant le juge des libertés et de la 
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détention avant que ce dernier ne statue sur les réquisitions du procureur de 
la République aux fins de détention provisoire. Elle entraînerait ainsi des 
conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 
31 décembre 2021 la date de l’abrogation des dispositions contestées. 

12. D’autre part, la remise en cause des mesures ayant été prises 
sur le fondement des dispositions déclarées contraires à la Constitution 
méconnaîtrait les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de 
l’ordre public et de recherche des auteurs d’infractions et aurait ainsi des 
conséquences manifestement excessives. Par suite, les mesures prises avant 
la publication de la présente décision ne peuvent être contestées sur le 
fondement de cette inconstitutionnalité. 

13. En revanche, afin de faire cesser l’inconstitutionnalité 
constatée à compter de la publication de la présente décision, il y a lieu de 
juger que, jusqu’à l’entrée en vigueur d’une nouvelle loi, le juge des libertés 
et de la détention doit informer le prévenu qui comparaît devant lui en 
application de l’article 396 du code de procédure pénale de son droit de se 
taire. 

 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 
 
Article 1er. – Les mots « après avoir recueilli les observations éventuelles du 
prévenu ou de son avocat » figurant au deuxième alinéa de l’article 396 du 
code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi n° 2019-222 
du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice, 
sont contraires à la Constitution. 
 
Article 2. – La déclaration d’inconstitutionnalité de l’article 1er prend effet 
dans les conditions fixées aux paragraphes 11 à 13 de cette décision. 
 
Article 3. – Cette décision sera publiée au Journal officiel de la République 
française et notifiée dans les conditions prévues à l’article 23-11 de 
l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 

 
 

Jugé par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 4 mars 2021, 
où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mme Claire BAZY 
MALAURIE, M. Alain JUPPÉ, Mmes Dominique LOTTIN, Corinne 



7 
 

 
 

LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI, MM. Jacques MÉZARD, François 
PILLET et Michel PINAULT. 

 

Rendu public le 4 mars 2021. 
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